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COURTE  RiFtTATIOS 


DU  LONG  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DES 
BREVETS  BELGES. 


Les  plaintes  contre  la  loi  du  25  janvier  1817 ,  deve¬ 
nant  tous  les  jours  plus  nombreuses ,  et  les  pétitions 
affluant  à  la  chambre,  pour  demander  la  consécration 
de  la  propriété  industrielle  ,  le  ministère  s’est  enfin 
décidé  à  nommer  une  commission  pour  s'occuper  de 
cette  affaire. 

Nous  ne  dirons  pas  que  cette  commission  a  été  com- 
i  posée  en  vue  de  repousser  le  principe  de  la  pérennité; 
?  mais  le  hasard  a  voulu  sans  doute  qu'il  en  fût  ainsi , 

,  bien  qu'il  soit  très-difficile  aujourd’hui,  de  rencontrer 
J  parmi  les  hommes  d’intelligence,  une  demi-douzaine 
S  d’individus,  disposés  à  soutenir  encore  que  l’invention 
n’est  pas  une  propriété. 

Toiciceque  nous  écrivaitàce  sujet  M.  Y.  Cousin  ,  le 
philosophe,  qui  n’est  pas  d’accord  avec  notre  rapporteur: 
»  ...  La  propriété  de  l’invention  me  paraît  infiniment 
»  plus  senséeque  la  propriété  ordinaire,  qui  est  la  plu- 

part  du  temps  héréditaire,  tandis  que  l’autre  est  per- 
T»  sonnelle:mais,  vous  le  savez,  les  lettrés,  les  artistes  et 
»  lesindustriels,  ne  viennent  dans  l’ordre  de  la  civilisa- 
»  lion  qu’après  les  guerriers  ,  comme  le  despotisme 
?»  précède  la  liberté. 

)»  Nous  portons  encore  à  notre  cou  l’empreinte  de 
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«  la  chaîne  féodale;  ceux  qui  sont  méprisés  trouvent 

tout  naturel  qu’on  les  méprise;  aussi  l’esclave  ne 
»  sent-il  pas  qu’il  est  esclave  »  etc... 

M.  Cousin  aurait  pu  ajouter  que  l’esclave  persé¬ 
cute  et  tue  souvent  celui  qui  vient  lui  parler  de  son 
esclavage  et  veut  briser  ses  fers. 

Revenons  à  la  commission ,  qui  mit  plus  de  deux  ans 
à  faire  un  travail  de  deux  semaines;  parce  qu’il  faut  beau¬ 
coup  de  temps  pour  cotoyer  la  vérité ,  et  beaucoup  de 
talent  pour  déguiser  l’erreur,  parce  qu’il  faut  des  tours 
de  force  d’éloquence  pour  gagner  une  cause  injuste, 
et,  en  ceci,  nous  devons  rendre  justice  à  l’honorable 
rapporteur  des  vœux  de  la  majorité.  II  a  laissé  bien 
loin  derrière  lui  les  Renouard,  les  Régnault  les 
Théodore  Fix. 

Bien  qu’on  ait  demandé  le  huis-clos,  comme  quand  il 
s’agit  d’une  affaire  immorale,  nous  ne  voulons  pas  pri¬ 
ver  nos  lecteurs  des  arguments  les  plus  saillants  de  ce 
mémorable  travail,  duquel  il  nous  a  été  permis  de  pren¬ 
dre  quelques  notes  à  la  volée. 

Nous  nous  croyons  d’autant  plus  en  droit,  aujour¬ 
d’hui,  de  défendre  le  monautopoley  ce  pauvre  enfant 
de  notre  cerveau  ,  qu’il  s’agit  tout  bonnement  de  le 
condamner  au  feu,  comme  relaps  du  S‘-office  des 
brevets  belges. 

C’est  bien  assez  d’avoir  assisté  en  muet  à  la  torture 
qui  lui  était  infligée;  nous  devons  tâcher  de  le  réhabi¬ 
liter  quelque  peu  ,  en  attendant  le  jour  de  son  triom¬ 
phe,  qui  sera  celui  de  la  publication  même  de  son  pro¬ 
cès.  «  Deux  principes  {écoutez)^  sont  en  présence,  dit 
l’honorable  rapporteur,  celui  du  Monautopole  qui  pré¬ 
tend  que  l’invention  est  une  propriété,  etcelui  du  mono- 
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pôle  qui  veut  que  le  brevet  ne  soit  qu’un  privilège  , 
une  récompense ,  une  concession  temporaire  de  la 
société.» 

L’honorable  rapporteur  n’a  sans  doute  pas  lu  une 
excellente  brochure ,  publiée  à  Bruxelles,  il  y  a  une 
douzaine  d’années  par  l’économiste  italien  Chitti  ;  elle 
commence  ainsi: 

»  Le  brevet  n’est  ni  une  récompense,  ni  un  encou- 
»  ragement ,  ni  une  faveur:  c’est  un  droit,  le  plus  sacré 
»  et  le  moins  contestable  des  droits  » ... 

La  majorité  ayant  adopté  le  principe  contraire,  nous 
allons  exposer  les  efforts  faits  par  le  rapporteur,  pour 
soutenir  la  légitimité  de  cette  iniquité. 

Il  devait  commencer  par  attaquer  le  magnifique  rap¬ 
port  que  fit  Boufflers  ^  à  la  Constituante,  sur  la  pre¬ 
mière  loi  des  brevets  en  France.  Kotre  courageux 
rapporteur  n’a  pas  craint  de  s’en  prendre  à  ce  Palla¬ 
dium  des  inventeurs,  que  tout  le  monde  avait  tou¬ 
jours  cru  inattaquable ,  à  cause  de  sa  logique  et  de 
l’exactitude  de  ses  comparaisons  ;  commençons  par 
l’étaler  devant  nos  lecteurs,  en  les  priant  de  bien 
regarder  si  rien  n’y  cloche  à  leurs  oreilles,  si  rien  n’y 
boite  à  leurs  yeux,  et  si  leur  logique  à  eux  n’y  trouve 
rien  à  redire. 

Quand  ils  auront  bien  pesé ,  bien  retourné  , 
bien  examiné  ce  diamant ,  quand  ils  l’auront  soumis 
au  clivage  de  la  critiquera  plus  acérée,  nous  les  prie¬ 
rons  de  lire  la  réfutation  de  l’honorable  président  rap¬ 
porteur;  ils  feront  comme  nous  sans  doute,  ils  doute¬ 
ront  de  l’intégrité  de  leur  bon  sens  ,  et  deviendront 
aussi  humbles  qu’üriah  Heep. 
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Attention! 

w  S’il  existe  pour  un  homme,  une  véritable  pro- 
«  PRiÉTÉ,  c’est  sa  pensée  ;  celle-là  du  moins  paraît 
«  hors  d’atteinte,  elle  est  personnelle,  elle  est  indé- 
pendante,  elle  est  antérieure  à  toutes  les  transac- 
»  tions,  et  l’arbre  qui  naît  dans  un  champ,  n’appar- 
«  tient  pas  aussi  incontestablement  au  maître  de  ce 
«  champ  que  l’idée  qui  vient  dans  l’esprit  d’un  homme, 
«  n’appartient  à  cet  homme.  L’invention,  qui  est  la 
»  source  des  arts,  est  encore  celle  de  la  propriété  :  elle 
»  est  la  propriété  primitive,  car  toutes  les  autres  ne 
»  sont  que  des  conventions  ;  et  ce  qui  rapproche ,  ce 
qui  distingue  en  même  temps  ces  deux  genres  de 
«  propriété  ,  c’est  que  les  unes  sont  des  concessions 
»  de  la  société ,  et  que  l’autre  est  une  véritable  con- 
)*  cession  de  la  natures,  peut-être  même  la  seule 
«  étymologie  du  mot  suffirait-elle  pour  prouver  que 
»  dans  l’origine  des  choses,  la  propriété  a  été  regar- 
»  dée  comme  le  partage  du  premier  (pro  primo,  pro 
»  priore),  et  par  conséquent,  comme  le  droit  de  l’inven- 
»>  teur.  «  Tant  qu’un  inventeur  n’a  pas  dit  son  secret, 
»  il  en  est  le  maître,  et  rien  ne  l’empêche  de  le  tenir 
w  caché,  ou  de  fixer  les  conditions  auxquelles  il  con- 
«  sent  à  le  révéler. 

ï*  Il  est  libre, en  contractant  avec  la  société,  comme 
»  la  société  en  contractant  avec  lui  ;  le  contrat  une 
fois  passé,  elle  est  engagée  envers  lui,  comme  il 
«  l’est  envers  elle  ;  et  tant  qu’il  est  fidèle  à  ses  engage- 
»  ments,  elle  ne  lui  doit  pas  moins  de  protection  dans 
»  les  moyens  qu’il  prend  pour  le  développement  de  sa 
»  nouvelle  idée,  qu’elle  ne  lui  en  accorderait  pour  l’ex- 
»  ploitation  de  son  patrimoine.  » 


Voilà  qui  est  clair,  net  et  irréfutable  à  votre  avis;  eh 
bien!  le  rapporteur  a  senti  que  s’il  ne  réfutait  pas  cet 
admirable  plaidoyer,  il  compromettrait  sa  cause;  c’est 
pourquoi  il  y  a  consacré  beaucoup  de  pages  que  nous 
n’avons  pas  retenues.  Seulement,  il  a  fait  comme  au 
palais,  quand  on  est  obligé  de  citer  une  pièce  accablante; 
on  dit  :  ceci .  messieurs ,  contient  autant  d'erreurs 
que  de  mots\  personne,  jusqu’ici,  ne  s’en  était  douté; 
mais  l’honorable  rapporteur  ^  dû,  pour  le  besoin  de  la 
cause  ,  donner  d’étranges  entorses  à  la  logique  et  à 
l’histoire.  Nous  n’avons  pu  retenir  tous  ses  arguments; 
mais  en  voici  un  des  principaux  qui  se  réfute  de  lui- 
même,  comme  on  va  voir. 

«La  propriétéindustrielle  ne  saurait  se  comparera  la 
propriété  terrienne,  dit  l’honorable  rapporteur  ;  car  la 
terre,  dans  l’origine,  était  à  tous  et  n’appartenait  à 
personne;  c’est  l’appropriation,  c’est  le  travail,  lacul- 
ture  enfin,  qui  constitue  la  propriété  du  sol;  or  comme 
il  n’en  est  pas  de  même  des  inventions,  il  n’y  a  pas  d’as¬ 
similation  possible ,  entre  la  propriété  foncière  et  la 
* 

propriété  intellectuelle;  donc,  si  l’une  est  perpétuelle, 
laulre  n’a  pas  le  droit  de  l’être,  et  doit  rester  dans  le 
domaine  des  privilèges  et  concessions  temporaires.  »  Tel¬ 
le  est  l’opinion  delà  majorité  et  celle  de  son  rapporteur. 

Nous,  qui  sommes  la  minorité,  nous  disons:  Vous 
vous  trompez,  caril  en  estexactement  de  même  du  terri¬ 
toire  intellectuel  ;  il  appartient  à  tous  et  n’appartient 
à  personne.  Une  idée  n’est  rien,  tant  qu’elle  n’a  pas  été 
matérialisée  pour  ainsi  dire  par  le  travail  ;  c’est  le 
travail,  c’est  la  sueur  et  l’argent  des  premiers  colons 
qui  en  défrichent  l’une  ou  l’autre  parcelle,  qui  peuvent 
en  faire  des  propriétés,  lesquelles  ont  au  moins  autant 
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de  droit  à  la  pérennité  que  toutes  les  autres. 

«Mais,  dit  le  rapporteur,  la  preuve  que  les  inventions 
industrielles  ne  sont  pas  une  propriété,  c’est  que  pas 
un  peuple  ne  les  a  considérées  comme  telles:  Anglais  , 
Américains ,  Français ,  Allemands ,  Prussiens ,  etc. , 
n’ont  fait  des  inventions,  qu’un  privilège  temporaire  ; 
donc  les  inventeurs  n’ont  pas  le  droit  de  réclamerla  pé¬ 
rennité  pour  leurs  inventions.  Nous  répondrons:  Quand 
il  s’est  agi  d’en  faire  unprivilége,  Jacques  P'’  pouvait  faire 
le  mêm.e  raisonnement ,  et  dire:  Puisque,  jusqu’ici, 
aucun  peuple  n’en  a  fait  un  privilège ,  elles  ne 
méritent  pas  d’obtenir  un  privilège.  Aristote  faisait 
aussi  le  même  raisonnement  à  ceux  qui  réclamaient 
l’abolition  de  l’esclavage  ;  il  leur  disait;  Vous  le  voyez  : 
tous  les  peuples  ont  des  esclaves,  je  ne  conçois  pas 
l’existence  d’une  société  sans  esclaves;  donc,  l’esclavage 
est  de  droit  naturel,  et  l’atîrancliissement  impossible.  >* 

L’honorable  rapporteur  ne  conçoit  pas  non  plus 
l’existence  d’une  société  avec  des  brevets  perpétuels  , 
les  inventeurs  ayant  toujours  été  dévalisés  par  les  con¬ 
trefacteurs  qu'il  appelle  des  concurrents,  lesquels  d’ail¬ 
leurs  eux  aussi,  dit-il,  possèdent  des  établissements  et 
des  machines  qu’ils  ont  le  droit  d’utiliser,  en  partageant 
fraternellement^  avec  les  inventeurs,  les  produits  de 
leurs  découvertes.  disait  de  ces  choses-là 

beaucoup  plus  crûment;  c’est  cequil’a  perdu. 

«On  fait  trop  bon  marché,  dit  le  rapporteur,  du  noble 
sentiment  de  la  fraternité  ;  il  faut  moraliser  le 
peuple,  et  lui  inspirer  les  grandes  vertus  de  l’abnéga¬ 
tion,  du  dévouement  et  de  l’amour  du  prochain,  qui 
doivent  remplacer  cet  étroit  égoïsme,  qui  consiste  à 
vouloir  profiter  des  fruits  de  sontravail,  soi,  sesenfants 
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et  les  enfants  de  ses  enfants.  « 

Nous  pourrions  encore  répondre  à  notre  honorable 
rapporteur,  par  ses  propres  arguments ,  et  lui  dire: 
Puisque  tous  les  hommes,  depuis  les  temps  reculés,  ont 
pratiqué  l’ipséisme  ,  et  se  sont  refusés  obstinément  à 
cultiver  l’abnégantisme ,  il  s^en  suit  que  l’égoïsme  est 
plus  naturel  que  l’abnégation  ;  donc  les  hommes  ai¬ 
ment  mieux  s’enrichir  que  de  se  ruiner,  et  garder 
ce  qu’ils  ont  acquis  que  de  s’en  dessaisir  î 
L’homme  est  un  animal  propriétaire,  comme  le  cas¬ 
tor  est  un  animal  constructeur,  a  dit  M.  Thiers,  c’est  un 
instinct  chez  l’un  ,  et  chez  l’autre  une  vertu  qu’il  faut 
cultiver  et  diriger;  car  c’est  par  elle,  qu’on  amènera 
l’homme  au  plus  haut  point  de  moralisation  et  de 
civilisation  possible. 

L’intérét  personnel  légitime  engendrera  des  merveil¬ 
les  et  conduira  l’humanité  au  faîte  du  progrès  ;  l’abné¬ 
gation  érigée  en  système  le  plongera  dans  la  misère , 
et  la  misère  est  la  source  de  tous  les  vices  et  de  tous 
les  crimes.  Aveugles  sont  ceux  qui  ne  voient  pas ,  ou 
ne  veulent  pas  avouer  cela  ! 

n  La  société,  continue  le  rapporteur,  a  toujours  su 
encourager  les  grands  inventeurs  par  des  récompenses 
honorifiques  ou  pécuniaires.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  une  contre-vérité  historique 
plus  flagrante  que  celle-là  ;  car  tout  le  monde  sait  que 
les  inventeurs  ont  été  martyrisés  à  toutes  les  époques, 
comme  les  prophètes  et  lesapôtres  de  toute  vérité  nou¬ 
velle  ;  on  les  brûlait,  on  leur  crevait  les  yeux,  on  les 
emprisonnait  jadis,  et  aujourd’hui  même,  on  les  con¬ 
damne  encore  à  l’amende  des  brevets;  puis,  on  les  laisse 
mourir  de  faim ,  en  disant ,  que  si  leur  invention  eût 
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été  boîîoe,  iis  se  seraient  enrichis;  mais  pendantce 
temps  leurs  plagiaires  font  fortune.  En  vérité  de  pareil¬ 
les  erreurs  historiques  n’exigent  pas  de  réfutation. 

Les  brevets  ne  sont  pas  la  cause  des  inventions,  ajoute 
lé  rapporteur;  c’est  comme  s’il  disait  que  l'appropria- 
tioii  du  territoire  n’est  pas  la  cause  de  l’agriculture  et 
des  produits  du  jardinage. Noiislulrépondrons:  Voyez  la 
Turquie,  voyez  la  Perse,  voyez  tous  les  pays  où  l’on  ne 
donne  pas  de  brevets  ;  y  fait-on  autant  d'inventions 
qu’en  Angleterre,  qu’en  France  et  qu’aux  États-Unis  , 
où  il  ne  s’en  faisait  pas  plus  qu’en  Turquie  et  qu’en 
Perse  avant  le  statut  des  patentesde  Jacques  U’"?  Voilà 
de  l’histoire  véritable  et  ‘non  .point  tourmentée  pour 
les  besoins  de  la  cause. 

Un  des  grands  arguments  du  rapporteur  contre  les 
brevets,  c’est  de  prendre  quelques  rares  inventions 
espacées  par  des  siècles,  qui  se  sont  faites  sans  brevets: 
—donc,  dit-il,  on  invente  sans  brevet,  mais  les  inventions 
sont  rares,  très-rares,  puisqu’il  leur  faut  des  siècles  pour 
germer  et  mûrir.  —  Nous  lui  répondrons  qu’on  a  plus 
fait  de  grandes  inventions,  depuis  cinquante  ans  que  les 
brevets  existent,  que  nos  ancêtres  n’en  ont  fait  pendant 
deux  mille  ans. 

Est-ilbesoin  de  citer  la  lithographie,  la  locomotive,  les 
bateaux  à  vapeur,  la  filature  du  lin  ^  l’éclairage  au  gaz, 
le  daguerréotype,  le  télégraphe  galvanique,  le  sucre  de 
betterave,  et  des  milliers  de  procédés  divers  qui  perfec¬ 
tionnent  sans  cesse  les  produits  de  nos  manufactures? 
Mais  ce  serait  bien  autre  chose,  si  la  propriété  des  in¬ 
ventions  était  assurée  par  une  bonne  loi;  de  300,  on 
verrait,  nous  le  répétons,  les  demandes  de  brevet , 
monter  à  3,  000  et  bien  au  delà. 
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Quelle  déception,  s’écrie  le  rapporteur  !  puisque  , 
d’après  la  liste  qu’il  a  donnée  ,  il  ne  peut  guère  y  avoir 
plus  d’une  grande  invention  par  siècle;  tous  ces  brevets 
seraient  donc  des  chimères  !  Eh  bien  !  cela  fùt-il ,  où 
est  le  mal?  mais  cela  ne  sera  pas,  car  si  l’on  voit  si  peu 
d’inventions  réussir  aujourd’hui,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’elles  soient  mauvaises,  cela  veut  dire  que  les  brevets 
sont  mauvais,  qu’ils  n’offrent  aucune  sécurité,  et  que 
les  tribunauxsont  d’une  trop  grande  mansuétude  pour 
les  contrefacteurs  ;  mais  donnez-nous  une  bonne  loi  , 
non  pas  celle  que  les  ennemis  de  la  pérennité  ont  éla¬ 
borée,  mais  une  loi  équitable  et  rationnelle,  et  vous  ver¬ 
rez  la  Belgique  attirer  chez  elle  les  industries  de  tous 
les  pays;  tous  ses  ouvriers  serontoccupés,  et  notre  pays 
deviendra  le  principal  atelier  du  Continent  !  «Quel  mal¬ 
heur  !  s’écrie  encore  le  rapporteur,  la  Belgique  serait 
perdue,  jamais  pareille  misère  n’aurait  visité  une  nation! 
car  tous  les  autres  peuples  fermeraient  leurs  frontières 
à  nos  produits, si  nousn’avions  plus  rien  à  leur  acheter: 
et  nous  serions  obligés  de  tout  consommer  nous-mêmes 
et  probablement  de  nous  manger  les  uns  les  autres.»  C’est 
bien  mal  connaître  les  effets  du  bon  marché  ;  car  en 
admettant  que  la  Belgique  pût  être  mise  au  ban  des 
peuples,  parce  qu’elle  produirait  tout  mieux  et  à  plus 
bas  prix  que  tout  le  monde,  ce  serait  tout  le  monde  qui 
se  chargerait  de  crever  la  muraille  de  Chine  ;  ce  serait 
dans  tous  les  cas ,  le  contrebandier  qui  viendrait 
corriger  les  rigueurs  de  la  douane  ;  car  le  commerce 
est  un  oiseau  de  proie  dont  l’œil  plonge  partout  pour 
découvrir  sa  nourriture;  et  celle  dont  le  commerce 
est  le  plus  avide^  c’est  la  marchandise  à  bon  marché  ; 
n’importe  où  il  faille  aller  la  chercher,  il  y  va,  et  il  pren- 
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drait  bien  vite  l’habitude  de  venir  la  chercher  en  Bel¬ 
gique,  s’il  y  trouvait  tous  les  produits  de  la  terre 
rassemblés  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  quand 
la  loi  reconnaîtra  la  contrefaçon  de  toutes  choses, 
comme  un  plagiat^  pour  ne  pas  dire  un  brigandage, 
d’après  l’énergique  expression  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

En  vérité,  si  dépareillés  exagérations  pouvaient  avoir 
la  moindre  influence  sur  nos  législateurs,  nous  en  serions 
à  demander  si  la  logique  n’a  pas  aussi  quitté  notre 
terre  pour  aller  rejoindre  sa  sœur  Astrée  ? 

Le  rapporteur  passe  sous  silence  les  sommes  consi¬ 
dérables  que  donneraient  au  trésor  les  brevets  pris  par 
les  étrangers  ;  pour  lui,  l’argent  n’est  rien,  dit-il,  et  il 
voudrait  qu’on  ne  fît  rien  payer  aux  brevetés  ;  il  n’est 
certes  pas  d’accord,  en  cela,  avec  le  ministre  desfinances, 
sur  l’appui  duquel  nous  pouvons  compter  particulière¬ 
ment. 

Les  esclaves  romains  avaient  du  génie,  dit  le  rap¬ 
porteur,  et  pourtant  on  ne  leur  donnait  pas  la  pro¬ 
priété  de  leurs  inventions. 

Nous  répondrons  qu’ils  avaient  bien  d’autres  droits, 
qu’on  ne  leur  accordait  pas  davantage.  Est-ce  qu’on 
voudrait  mettre  les  inventeurs  actuels  au  même  régime? 
Alors  il  faut  leur  dire  franchement:  vous  n’étes  quedes 
ilotes  intellectuels,  nous  sommes  vos  maîtres,  votre 
travail  nous  appartient,  et  nous  vous  trouvons  bien  osés 
de  réclamer  une  propriété  quelconque,  même  celle  de 
vos  idées. 

Les  Spartiates  qui  savaient  se  battre,  ne  savaient  pas 
cultiver  la  terre;  ils  se  contentaient  d’en  consommer  les 
fruits.  Nos  Athéniens  ne  savent  pas  inventer  ;  il  est 
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bien  juste  qu’ils  profitent  des  inventions  de  cette  race 
inférieure  que  le  Seigneur  a  marquée  au  front,  du 
sceau  du  génie. 

Oh^  vous  avez  beau  faire,  vous  êtes  aussi  gênés  que 
les  sophistes  romains  dans  vos  discours  en  faveur 
de  l’esclavage.  La  nécessité  les  a  forcés  d’admettre 
l’affranchissement  par  unités  d’abord,  puis  par  dizaines, 
puis  par  centaines  à  la  fois,  car  les  esclaves  devenant 
trop  nombreux,  devenaient  gênants  et  dangereux;  les 
inventeurs  aussi  deviennent  trop  nombreux  pour  que 
vous  tardiez  plus  longtemps  de  les  émanciper. 

Vous  qui  invoquez  l’histoire,  en  disant  que  les 
Romains  donnaient  des  privilèges  de  terres ,  bois  et 
prairies,  pour  attirer  la  population  et  raviver  les  can¬ 
tons  incultes  ,  comment  ne  voyez-vous  pas  que  cette 
citation  vous  condamne?  car  nous  disons,  nous  aussi  , 
voulez -vous  attirer  en  Belgique  l’industrie  ,  raviver  le 
travail,  occuper  tous  les  bras  et  les  intelligences ,  don¬ 
nez  des  brevets  à  tous  ceux  qui  viendront  vous  appor¬ 
ter  une  industrie,  qui  n’est  pas  exploitée  dans  le  pays. 
—  Nous  ne  faisons  donc  que  suivre  l’exemple  des 
Romains ,  qui  étaient  si  sages  à  vos  yeux.  Mais,  dites- 
vous  ,  les  Romains  n’ont  pas  reconnu  la  propriété- 
victorieux  argument,  par  ma  foi! 

Comment  auraient-ils  pu  reconnaître  la  propriété 
littéraire  et  musicale,  quand  l’imprimerie  n’existait  pas; 
la  propriété  artistique,  quand  on  ne  connaissait  ni 
la  gravure,  ni  le  moulage;  la  propriété  industrielle, 
quand  il  n’y  avait  que  le  travail  manuel,  et  aucun  de 
nos  moyens  de  reproduction  ,  tels  que  l’estampage ,  le 
laminage,  l’emboutissage  ,  et  l’étalonnage  en  général; 
la  propriété  commerciale,  quand  le  commerce  se  bor- 
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liait  au  transport  des  substances  alimentaires? 

Le  commerce  est  le  fils  de  l’industrie  ;  voulez-vous 
que  votre  pays  prenne  un  grand  développement  commer¬ 
cial,  rendez-le  très-industriel  ;  fabriquez  mieux  et  à 
meilleur  marché  que  vos  voisins,  et  ne  vous  inquié- 
tez  pas  des  débouchés;  n’essayez  pas  d’attirer  l’indus¬ 
trie  chez  vous  avec  de  l’argent,  vous  le  perdriez  sans 
résultat,  l’expérience  l’a  prouvé,  mais  avec  des  brevets, 
vous  réussirez  ;  car  la  Belgique,  assise  sur  la  houille,  le 
fer,  lezinc,  jouissantdenombreuxmoyensde  transport, 
et  possédant  le  travail  à  bas  prix,  est  capable  de  fabri¬ 
quer  presque  tout  à  meilleur  marché  qu’ailleurs.  Là  est 
toutela  question  commerciale,  qui  peut  se  résoudre  à  votre 
avantage,  en  entrant  dans  la  voie  du  monautopole  dont 
vous  avez  si  peur,  en  sa  qualité  de  système.  Ilestvrai,  vous 
voulez  bien  le  reconnaître,  que  c’est  le  système  le  plus 
honnête,  le  plus  pacifique,  et  même  leplus  rationnel  de 
tous  les  systèmes;  mais  enfin,  c’est  un  système,  et  selon 
vous,  il  faut  s’en  prendre  aux  systèmes  de  l’absence  de 
mœurs  et  de  la  perversion  générale  des  classes  infé¬ 
rieures  ,  donc  il  faut  en  finir,  une  bonne  fois,  avec  le 
système  du  monautopole  ;  mais  ce  n’est  pas  avec  de 
belles  phrases  sans  fonds,  qu’on  étouffe  une  idée  aussi 
vraie,  aussi  juste  que  celle-ci:  Chacun  doit  être  pro¬ 
priétaire  et  responsable  de  ses  œuvres. 

M.  le  rapporteur  soutient  que  la  chose  produite 
seule  ,  est  une  propriété  ;  ainsi  je  fais  des  bas  ,  des 
clous,  des  épingles,  etc.  ,  avec  des  machines  de  mon 
invention,  et  je  n’ai  droit  de  propriété  que  sur  les  bas, 
les  clous,  les  épingles  produits,  et  chacun  peut  contre¬ 
faire  mes  machines,  et  produire  également  les  mêmes 
objets ,  dont  il  sera  propriétaire  au  même  titre  que 
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moi.  Voilà  un  système  comme  un  autre  ,  mais  c’est  un 
faux  système  ,  qu’aucun  pays  n’a  songé  à  mettre  en 
pratique,  de  peur  des  sifflets.  Le  Maroc  lui-même 
rougirait  de  le  préconiser  tout  en  le  laissant  appliquer. 

Nul  ne  peut  retenir  sa  pensée,  dit  l’honorable  rappor¬ 
teur,  et  lorsqu’il  l’a  lâchée ,  elle  ne  lui  appartient  plus; 
ce  n’est  pas  comme  un  meuble  qu’il  peut  détenir  et 
qu’on  ne  peut  lui  enlever  sans  violence.  —  Ici  l’hono¬ 
rable  rapporteur ,  qui  n’a  d’autre  défaut  que  de  ne  pas 
connaître  la  question  des  inventions  qu’il  est  appelé 
à  réglementer,  se  trompe  comme  toujours,  car  je  puis 
détenir  comme  un  meuble,  le  métier  à  tricoter ,  à  faire 
des  clous  ou  des  épingles,  dont  je  suis  inventeur;  je  puis 
en  jouir  toute  ma  vie,  le  passer  à  mes  enfants  ou  en 
priver  la  société  à  ma  mort.  Est-ce  que  cela  ne  pré¬ 
sente  pas  tout  à  fait  les  attributs  de  la  propriété  mobi¬ 
lière  à  votre  point  de  vue? 

—  Mais  enfin,  quand  le  produit  porte  avec  lui  le  se¬ 
cret  de  sa  fabrication ,  doit-il  être  moins  respecté  que 
quand  il  ne  le  porte  pas? 

Ce  serait  avouer  qu’il  est  permis  de  voler  dans  une 
maison  dont  la  porte  est  ouverte  et  dont  le  maître  n’est 
pas  là  pour  se  défendre. 

L’honorable  rapporteur,  entrant  à  pleine  voile  dans 
le  champ  de  l’exagération,  nous  fait  la  peinture  d’un 
monde  industriel,  où  tout  serait  approprié  au  profit 
de  quelqu’un.  «  Voyez-vous  ,  dit-il  ,  l’inventeur  de  la 
bêche ,  qui  ne  veut  à  aucun  prix  ,  en  céder  un  exem¬ 
plaire  ,et  prétend  s’en  servir  tout  seul  ou  même  n’en  rien 
faire?  — Voyez-vous,  chaque  vis,  chaque  boulon,  chaque 
clavette,  Chaque  clou ,  chaque  marteau  ,  et  chaque  es¬ 
pèce  de  marteau,  ayant  un  propriétaire  qui  défend  à  tout 
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l’univers  de  s’en  servir,  ou  qui  en  exige  des  prix  exor¬ 
bitants;  mais  ce  serait  le  comble  du  malheur,  l’abomi¬ 
nation  de  la  désolation:  ce  serait,  la  fin  du  monde  !  rien 
que  cela.  »  Le  rapporteur  espère  que  cette  monstrueuse 
peinture  fera  le  même  effet  sur  les  députés ,  que  les 
tableaux  fantastiques  des  Chinois  devaient  faire  sur  les 
Anglais. 

Si  l’honorable  rapporteur  avait  lu  nos  écrits,  il  ne  se 
serait  pas  si  souvent  échappé  par  la  tangente  du  cer¬ 
cle  raisonnable  dans  lequel  nous  nous  sommes  con¬ 
stamment  renfermé  ;  il  aurait  vu  que  nous  ne  voulons 
toucher  à  rien  de  ce  qui  existe,  mais  que  nous  conseil¬ 
lons  seulement  d’approprier  ce  qui  existera  demain. 
Les  inventions  passées  restant  libres,  le  Statu  quo  qui 
semble  si  délicieux  et  si  suffisant  à  notre  rappor¬ 
teur,  n’éprouverait  aucun  changement ,  et  comme  il 
paraît  croire  que  toutes  lesinventions  sont  faites  ,  ou 
qu’il  en  ^reste  fort  peu  à  faire ,  il  ne  devrait  pas  se 
montrer  si  hostile  aux  prétendais  inventeurs.  Pour¬ 
quoi  leur  refuse-t-il  la  propriété  de  ce  qu’il  appelle 
leurs  rêveries,  leurs  illusions?  Pourquoi,  lorsqu’il  les 
croit  siimpuissants,  les  suppose-t-il capablesde conduire 
la  Belgique  à  l’état  de  misère  le  plus  profond,  en  la  rem¬ 
plissant  des  industries  de  tous  les  pays  du  monde?  Cela  n’a 
pas  même  le  petit  avantage  d’être  spécieux,  et  le  critique 
du  monautopole  a  oublié  que  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  vient  détruire  toutes  ses 
craintes  et  renverser  son  échafaudage;  aussi  n’en  a-t-il 
pas  plus  parlé  que  des  produits  financiers  et  moraux  qui 
résulteraient  de  notre  d'organisation  sociale-^ 

car  nous  continuerons  à  l’appeler  ainsi,  malgré  le  rap¬ 
porteur  qui  s’est  également  abstenu  de  dire  que  nous 
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proposons  un  simple  essai ,  et  que  dans  le  cas,  où  les 
inconvénients  se  montreraient  plus  grands  que  les 
avantages,  il  serait  parfaitement  loisible  au  gouverne¬ 
ment  de  retourner  en  arrière,  à  l’apparition  des  affreu¬ 
ses  catastrophes  annoncées  par  notre  rapporteur. 

Il  n'a  pas  non  plus  parlé  de  la  distinction  que  nous 
établissons  entre  la  concurrence  à  qui  fait  pis  et  l’ému¬ 
lation  à  qui  fait  mieux ,  et  c’est  seulement  la 
première  que  nous  voulons  décourager  en  encourageant 
la  seconde. 

La  propriété  terriennepeut  être  cadastrée,  et  la  vôtre 
nele  peut  pas,  dit  le  rapporteur  — Nous  croyons,  nous, 
qu’il  est  aussi  facile  de  distinguer  une  industrie  d’une 
autre  industrie,  un  métier  d’un  autre  métier,  une 
machine  d’une  autre  machine,  qu’un  champ  d’un 
champ  ,  un  pré  d’un  pré  ,  une  vigne  d’une  vigne. 

On  distingue  facilement  un  dessin,  un  tissu,  d’un  autre 
dessin,  d’un  autre  tissu  parmi  les  innombrables  étoffes  de 
nos  manufacturesjon  distingue  tout  aussi  aisément  une 
invention  d’une  autre,  qu’un  livre  d’un  livre,  qu’une  ro¬ 
mance  d’une  romance.  Autant  vaudrait  dire  que 
tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  se  ressemblant, 
en  général,  il  est  impossible  de  les  immatriculer  et  de 
leur  donner  un  état  civil  différent. 

Ce  qui  excite  aussi  la  verve  de  l’honorable  rappor¬ 
teur,  c’est  la  difficulté  du  partage  des  inventions  entre 
les  collatéraux;  il  sait  pourtant  qu’on  partage,  sans  diffi¬ 
cultés,  les  champs ,  les  bois  et  les  maisons,  en  les  vendant, 
et  que  nul  n’est  forcé  de  rester  dans  l’indivision. 

Et  puis,  ne  sentez-vous  pas  que  déclarer  les  brevets 
perpétuels,  c’est  comme  si  on  déclarait  les  enfants  im¬ 
mortels;  mais  ce  n’est  pas  assurer  que  les  hommes  pas 
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plus  que  les  inventions,  vivront  plus  que  leur  vie:  c’est 
(lire  qu’ils  vivront  tant  qu’ils  pourront  ;  le  gouverne¬ 
ment  d’ailleurs,  n’a  aucun  intérêt  à  tuer  sa  poule  aux 
œufs  d"or,  surtout  au  moment  où  elle  est  en  train  de 
pondre  les  plus  gros  ;  tuer  l’invention  à  une  épo¬ 
que  quelconque,  c’est  se  priver  d’un  contribuable,  c’est 
pour  ainsi  dire  lui  tirer  un  coup  de  fusil  dans  la  tête, 
et  mettre  le  feu  à  sa  fabrique ,  sans  utilité  pour  per¬ 
sonne;  c’est  tout  simplement  absurde  ! 

Voyez  la  Suisse,  dit  le  rapporteur,  elle  n’accorde  pas 
de  brevets  et  pourtant  elle  a  des  machines  et  des  inven¬ 
tions?  Cela  est  vrai,  mais  elle  les  dérobe  aux  autres  pays 
qui  ne  les  auraient  pas  inventées  sans  brevets  ,  ou  du 
moins  qui  ne  les  auraient  pas  exécutées  et  livrées  au 
public,  pas  plus  que  l’on  ne  cultiverait  la  terre  sans  un 
titre  de  propriété.  Être  obligé  de  répéter  de  pareils 
truismes  nous  fait  presque  mal  au  cœur;  mais  le  mérite 
d’un  inventeur  n’est  pas  d’avoir  trouvé  la  vérité,  c’est 
d’avoir  la  patience  de  la  répéter  jusqu’à  ce  qu’elle  entre 
dans  l’esprit  de  ceux  qui  n’en  ont  pas. 

Vous  n’affranchirez  pas  les  ouvriers,  dit  le  rappor¬ 
teur,  car  le  maître  saura  bien  leur  interdire  d’inventer 
ou  les  forcera  de  lui  livrer  leurs  inventions,  sans  rému¬ 
nération  ;  émettre  une  pareille  opinion ,  c’est  ne  rien 
connaître  en  matière  de  brevets,  alors  que  chacun  sait 
qu’on  peut  les  faire  prendre  par  des  tiers. 

«Quand  un  manufacturier,  dit  le  rapporteur,  se  trouvera 
dépassé  par  son  voisin  qui  a  fait  une  invention,  il  sera 
ruiné,  s’il  ne  sait  pas  inventer  quelque  chose  de  mieux  ; 
mais,  dit  l’auteur  du  monautopole,  il  peut  s’adressera 
un  inventeur  qui  le  tirera  d’affaire  ;  eh  bien  alors, 
l’autre  sera  donc  ruiné;  mais  celui-ci  ira  trouver  un  autre 


—  19  — 

inventeur  qui  l’aidera  à  ruiner  son  concurrent,  dit  tou¬ 
jours  le  rapporteur;  donc  l’industrie  ira  de  ruine  en  ruine 
au  lieu  d’aller  de  progrès  en  progrès:  voyez  dans  quel 
gouffre  nous  précipiterait  le  monautopole  si  on  avait 
le  malheur  de  l’adopter?  » 

Ce  tableau,  bien  que  très-gai,  n’est  pas  vrai;  mais  il 
léserait,  que  nous  nous  en  féliciterions  au  nom  du  progrès 
qui  ne  peut  d’ailleurs  marcher  autrement  que  le  dépeint 
l’honorable  rapporteur  ;  mais  il  n’y  a  que  des  enfants 
qui  puissent  supposer  qu’une  invention  nouvelle  dé¬ 
truise,  du  jour  au  lendemain,  lesindustriesantérieures  et 
rivales  ;  c’est  le  contraire  qui  arrive  ;  les  routiniers  et 
les  sots  se  liguent  pour  repousser  toutes  les  innovations 
et  parviennent,  si  non  à  les  tuer,  au  moins  à  les  tenir 
à  distance  pendant  de  longues  années. 

Une  vieille  industrie  ne  peut  tomber  que  comme  un 
vieil  arbre,  quand  il  est  étouffé  par  de  vigoureux  rejetons 
lesquels  croissent  lentement  autour  de  lui. 

Il  en  est  de  même  des  inventions:  elles  ne  se  retirent 
que  très-lentement  en  présence  d’une  invention  meil¬ 
leure.  Il  faut  tenir  compte  delà  résistance  des  sots,  qui 
s’attachent  à  l’arrière  du  char  de  la  civilisation  ,  pour 
l’empêcher  de  se  précipiter;  on  a  beau  leur  répéter  ces 
paroles  de  l’ecclésiaste:  noli  esse  sicut  equus  etmulus 
quibusnon  estintellectusA^^  sots  seront  toujours 
les  freins  et  les  sabots  du  char  du  progrès  ;  qu’ils  ac¬ 
complissent  leur  mission,  mais  qu’on  n’oblige  pas  les 
hommes  d’intelligence  et  d’initiative  à  travailler  pour 
eux,  et  quoi  qu’en  dise  notre  évangélique  rapporteur, 
qu’il  faut  que  le  fort  répande  ses  biens  sur  le  faible,  et 
que  l’inventeur  permette  aux  pauvres  contrefacteurs 
de  ramasser  les  miettes  de  son  festin ,  ce  que  Louis 
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Blanc  exprimait  en  d’autres  termes  ,  nous  ne  pouvons 
pas  transiger  avec  le  droit  de  propriété,  nous  voulons, 
avec  Lamartine,  qu’on  respecte  les  fruits  du  pommier 
d’autrui  jusqu’à  extinction  de  chaleur  naturelle. 

Nous  ajoutons  que,  si  la  propriété  n’existait  pas,  ilfau* 
drait  l’inventer,  et  nous  répétons  que  c’est  une  si  bonne 
chose  qu’on  ne  saurait  lui  donner  trop  d’extension  ; 
c’estpour  cela  que,  par  une  heureuse  fiction  de  laloi,  nous 
voulons,  non  seulement  faire  des  propriétés  avec  les 
inventions,  mais  même  avec  les  importations  ;  nous 
voulons  ressusciter  celles  qui  sont  mortes  et  se  trou¬ 
vent  enterrées  dans  des  livres;  nous  voulons  y  adjoindre 
toutes  les  compositions  pharmaceutiques,  cosmétiques, 
métallurgiques  et  même  les  poisons  ,  ce  qui  ne 
présente  aucun  inconvénient,  puisque  les  brevets  sont 
soumis  aux  lois  et  règlements  de  police  surla  salubrité, 
la  moralité  et  la  sécurité  publique  ,  lois  qui  interdisent 
la  vente  des  remèdes  secrets  et  des  poisons ,  sans  l’au¬ 
torisation  de  l’académie  de  médecine ,  qui  ne  peut 
s’arroger  le  droit  d’empêcher  qu’on  les  invente  et  qu’on 
prenne  date  certaine  de  leur  découverte,  sans  injustice 
et  sans  maladresse. 

Si,  en  repoussant  les  inventions  jugées  dangereuses, 
on  pouvait  anéantir  du  même  coup  l’inventeur  et  l’in¬ 
vention,  il  serait  peut-être  logique  de  leur  refuser  des 
brevets;  mais  n’est-il  pas  plus  sage  de  les  breveter  pour 
en  connaître  la  composition  et  pouvoir  surveiller  les 
inventeurs  ? 

C’est  là  une  des  bonnes  idées  que  nous  n’avons  pas 
eu  la  chance  de  faire  prévaloir  auprès  de  notre  com¬ 
mission.  C’est  un  malheur  pour  la  société  et  pour  le 
trésor  public;  mais  le  plus  grand  de  tous,  c’est  de 
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n’avoir  pu  maintenir  la  durée  de  la  propriété  des  bre¬ 
vets  aussi  longtemps  que  le  titulaire  consent  à  payer 
la  taxe  progressive  ,  c’était  la  solution  la  plus  ration¬ 
nelle  qu'on  pût  trouver  pour  concilier  les  deux  prin¬ 
cipes  en  présence  ;  la  pérennité  et  le  privilège  tempo¬ 
raire. 

Il  s’en  faut  quelquefois  de  très-peu  de  chose ,  en  po¬ 
litique  comme  en  mécanique,  pour, arriver  à  la  réussite 
la  plus  complète  ;  par  exemple  ,  la  question  des  salai¬ 
res  suffisants  met  à  la  torture  le  plus  habile  inven¬ 
teur  de  solution,  que  le  journalisme  ait  jamais  produit; 
il  a  besoin  de  la  liberté  des  grèves  et  des  coalitions 
pour  arriver  m  salaire  nécessaire^  en  forçant  la  main 
au  patron.  Eh  bien  !  le  monautopole  résout  admira¬ 
blement  ce  problème ,  sans  grèves  et  sans  coalitions 
d’ouvriers ,  comme  nous  allons  le  démontrer. 

La  chambre  de  commerce  de  Clermont^  dont  le  pré¬ 
sident  vient  d’obtenir  une  récompense  bien  méritée , 
a  parfaitement  compris  ce  point  capital  de  l’organisa¬ 
tion  du  travail.  «  Toutes  les  fabriques,  dit-elle  toutes  les 
industries  qui  travaillent  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence,  ne  pourront  jamais  arriver  au  salaire 
suffisant^  bien  au  contraire,  le  salaire  suivra  une  pro¬ 
gression  décroissante  nécessitée  parle  besoin  de  sou¬ 
tenir  la  lutte  du  bon  marché,  sous  peine  de  ruine,  tant 
contre  les  concurrents  intérieurs  que  contre  les  con¬ 
currents  étrangers  ^  il  est  donc  inutile  et  pour  ainsi 
dire  inhumain  de  demander  aux  lutteurs  désespérés  de 
la  libre  concurrence,  des  retenues  sur  leur  journée 
déjà  insuffisante,  pour  constituer  des  caisses  d’épargne, 
ou  des  caisses  de  prévoyance  et  de  retraite.  » 

«La  chose  n’est  possible  que  pour  les  ouvriers  des 


fabriques  qui  travaillent  sous  la  garantie  d’un  brevet  ; 
car  alors  le  prix  des  journéès  peut  être  mesuré  sur 
les  besoins  de  l’ouvrier;  puisque  les  maîtres ,  délivrés 
de  cette  ardente  compétition ,  qui  éteint  chez  eux 
toute  espèce  de  sentiment  généreux,  qui  étouffe  néces¬ 
sairement  les  idées  d’humanité  et  de  moralité ,  devant 
l’impérieuse  nécessité  du  sauve  qui  peut,  ces  maîtres, 
disons-nous ,  sont  à  même  de  mesurer  les  salaires  ,  à 
l’échelle  des  besoins  et  du  mérite  de  leurs  ouvriers  ; 
ils  peuvent  maintenir  les  prix  au  niveau  convenable  , 
pour  donner  satisfaction  aux  besoins  de  l’ouvrier,  sans 
éloigner  les  acheteurs  par  une  augmentation  répulsive; 
ce  sera  l’invention  elle-même  qui  comblera  toutes  les 
différences.» 

Mais,  diront  les  économistes,  qui  n’ont  d’entrailles  que 
pour  les  consommateurs,  ceux-ci  devront,  dans  tous  les 
cas,  payer  plus  cher  les  objets  fabriqués  sous  la  protec¬ 
tion  d’un  brevet ,  que  ceux  qui  seraient  fabriqués  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  et  les  brevetés  seront 
les  maîtres  d’élever  leurs  prix  aussi  haut  qu’il  leur 
plaira  et  de  rançonner  les  acheteurs  à  merci  î 

Hommes  de  peu  de  sens  ;  ne  voyez-vous  pas  que  s’ils 
ne  se  tiennent  dans  de  justes  limites,  les  consomma¬ 
teurs  leur  tourneront  le  dos,  et  que  la  concurrence 
des  produits  analogues  étouffera  impitoyablement 
les  industries  privilégiées ,  si  elles  abusent  de  leur 
privilège? 

Ne  sentez-vous  pas  que,  hormis  les  aliments,  il  n’y  a 
rien  d’indispensable,  et  que  tout  ce  que  l’on  peut  pro¬ 
duire  en  dehors  des  substances  alimentaires  a  de  nom¬ 
breux  succédanés  qui  permettent  de  se  passer  des  pro¬ 
duits  monopolisés,  si  on  en  élève  le  prix  hors  de  pro- 
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portion  avec  le  service  qu’ils  peuvent  rendre  ?  Qui 
donc  ne  retournerait  pas  à  la  chandelle,  si  les  lampes 
se  vendaient  200  francs  ;  qui  donc  ne  garderait  pas  sa 
casquette,  si  le  chapeau  se  vendait  oO  francs,  et  ses 
sahots  si  toutes  les  autres  chaussures  étaient  hors  de 
prix?  Votre  intérêt  même  est  étroitement  circonscrit 
dans  certaines  limites,  que  vous  ne  pouvez  dépasser;  il 
s’établit  naturellement  un  équilibre  raisonnable  entre 
les  bénéfices,  les  profits  de  l’intermédiaire  et  le  salaire 
des  ouvriers,  parce  que  ceci  se  passe  en  dehors  de  la 
pression  du  besoin  et  à  l’abri  des  caprices  de  la  libre 
concurrence.  Vos  ouvriers  seront  bien  payés,  car  ils 
auront  tous  étudié  l’une  ou  l’autre  spécialité  des  indus¬ 
tries  brevetées,  ce  qui  les  rendra  nécessaires  et  souvent 
indispensables  à  l’exploitateur  du  brevet.  Vous  voyez 
bien  que  la  solution  des  salaires  suffisants  est  encore 
une  des  mille  conséquences  heureuses  du  monauto- 
pole  qui  peut  seul  résoudre  ce  formidable  problème 
de  l’organisation  du  travail ,  où  vous  n’atteindrez 
jamais  par  la  libre  concurrence,  cause  de  la  surproduc¬ 
tion  et  delà  surpopulation  des  contrées  industrielles; 
ni  par  les  malheureux  et  impuissants  palliatifs  que  vous 
imaginez  pour  adoucir  les  maux  qu’elle  enfante,  tels 
que  crèches,  salles  d’asile,  hôpitaux,  caisses  de  secours, 
de  retraite  et  d’épargne;  institutions  illusoires  inventées 
par  une  charité  à  bout  de  voie  et  une  philanthropie 
stérile,  pour  ne  pas  dire  dérisoire  et  ridicule. 

En  un  mot,  voulez-vous  ramener  le  salaire  au  taux 
normal  des  besoins  du  travailleur  ?  hâtez-vous  d’aban¬ 
donner  le  régime  sauvage  de  la  libre  concurrence,  et 
de  constituer  l’industrie  sur  les  principes  du  mo- 
naulopole,  c’est-à-dire  sur  l’appropriation  et  la  spé- 
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cialisation  de  toutesles  industries  entre  les  mains  de  eeux 
qui  les  ont  inventées,  importées  ou  acquises.  Laissez 
‘passer  les  prôneurs  du  laisser  faire  tout  à  tous; 
ils  ont  assez  démontré  l’impuissance  et  la  nuisance  de 
leur  utopie,  en  poussant  les  travailleurs  jusqu’aux  der¬ 
nières  limites  du  salaire  ,  et  en  les  faisant  reculer ,  jus¬ 
qu’au  bord  de  l’abîme  où  ils  menacent  de  nous  entraî¬ 
ner  avec  eux.  Telle  est  la  dernière  fin,  le  dernier  résul¬ 
tat  de  cette  économie  politique  sans  cœur,  qui  n’a 
souci  que  du  consommateur  et  ne  compte  pour  rien 
l’inventeur,  le  producteur,  et  l’ouvrier. 

Il  faut  trouver  un  moyen  naturel  d’augmenter  les 
salaires  sans  violence,  et  il  n’y  en  a  certes  pas  de  plus 
pacifique  et  de  plus  utile  que  le  nôtre. 

«  Toute  augmentation  des  salaires  accroît  la  con- 
»  sommation,  active  la  production,  accélère  la  circula- 
•  tion,  féconde  le  travail,  diminue  la  misère,  moralise 
«  la  population,  multiplie  les  échanges  ,  développe  le 
y»  crédit,  et  finalement  enrichit  la  nation.  »  (1) 

Croyez-nous ,  il  est  temps ,  plus  que  temps  de  sor¬ 
tir  de  la  politique  expectante ,  il  faut  faire  quelque 
chose  pour  le  travailleur  ;  —  mais  que  faire  !  allez- 
vous  demander  ?  —  Je  vais  vous  le  dire  :  —  il  faut 
faire  ce  que,  d’un  commun  accord  ,  et  sans  coalition, 
vous  demandent  en  même  temps,  dans  un  pétitionne- 
ment  général ,  les  inventeurs  de  travail ,  à  Vienne  ,  à 
Berlin,  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Londres  et  à  Washing¬ 
ton;  il  faut  leur  accorder  la  propriété  de  leurs  œuvres 
industrielles  ;  car  ils  savent  mieux  que  tous  les  hommes 
d’État,  la  véritable  cause  du  soulèvement  de  tous  les 
prolétaires  de  l’Europe.  Ils  savent  également  que  le 

(1)  (MacCulloch.) 
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travail  renaîtrait  avec  le  bien-être  et  la  paix  générale, 
si  vous  accordiez  aux  travailleurs  le  fruit  de  leurs  ef¬ 
forts  ;  et  il  n'y  a  que  les  inventeurs  qui  peuvent  sentir 
et  prévoir  combien  ils  occuperaient  de  bras,  et  com¬ 
bien  ils  nourriraient  d’affamés ,  s’il  y  avait  quelque 
sécurité  pour  les  petits  capitaux  dans  l’industrie.  Faites 
donc  au  moins  un  essai,  en  adoptant  la  charpente  de 
l’édifice  du  monautopole\  faites  quelque  chose  de  neuf 
enfin  ;  car,  si  vous  ne  voulez  pas  de  remèdes  nouveaux, 
attendez-vous  à  des  calamités  nouvelles  !  î  ! 

Il  est  des  moments  où  l’idée  se  présente  si  claire  à 
l’esprit,  qu’il  faut  s’empresser  de  la  fixer  sur  le  papier. 
Voici ,  par  exemple  ,  ce  que  nous  ré[)ondons  mentale¬ 
ment  aux  adversaires  du  monniitopole ,  aux  partisans 
de  la  concurrence  illimitée  et  de  la  liberté  sans  frein. 

«  Eh  quoi  !  ne  sentez  vous  donc  rien  là,  sous  le  sein 
gauche ,  qui  vous  avertisse  que  votre  opposition  est 
illogique  et  de  mauvais  aloi?  '>  Quoi  !  vous  ne  trouvez 
pas  juste  que  chacun  ait  la  propriété  et  la  responsa¬ 
bilité  de  ses  œuvres ,  et  vous  croyez  devoir  soutenir 
les  contrefacteurs,  les  falsificaleurs  et  les  voleurs,  sous 
le  vain  prétexte  qu’ils  sont  en  possession  du  privilège 
de  contrefaire,  de  frauder-  et  de  voler  les  œuvres  d’au¬ 
trui;  et,  parce  qu’ils  sont  ,  osez-vous  dire ,  établis  et 
outillés  pour  exercer  leur  coupable  industrie ,  il  faut , 
selon  vous,  la  respecter  comme  un  droit  acquis  ? 

Ne  comprenez-vous  pas  que  toute  liberté  doit  avoir 
pour  limite  la  liberté  des  autres,  et  que  tout  libre  par¬ 
cours  ,  tout  libre  pacage  doit  s'ai  réler  à  la  limite  du 
champ,  à  la  borne  du  clos,  au  pied  du  mur  du  voisin? 

Croyez-vous  que  si  le  principe  du  monautopole 
eût  été  appliqué  dès  l’origine  des  choses ,  l’esclavage 


—  ^6  — 

eût  affligé  le  monde?  Non ,  sans  doute  ,  car  la  société 
aurait  pu  exister  sans  esclaves  et  vivre  tout  d’une 
traite,  sans  avoir  souffert  des  convulsions ,  des  révol¬ 
tes  et  des  catastrophes  qui  ont  été  nécessaires  pour  le 
détruire.  » 

Vous  voyez  bien  qu’il  y  avait  une  place  légitime 
entre  la  liberté  absolue  ,  la  liberté  restreinte  et  le  pri¬ 
vilège!  Le  monautopole  a  donc  bien  fait  de  venir  y 
planter  son  drapeau  !  car,  c’est  sous  son  ombre  que 
seront  forcés  de  venir  s’abriter,  tôt  ou  tard  ,  et  les 
amis  de  la  liberté  et  les  partisans  du  monopole,  puis¬ 
qu’il  porte  la  devise  définitive  de  toutes  les  races  et  de 
toutes  les  nations  de  la  terre  :  justice  en  tout  et  pour- 
tous. 

Or  la  justice  est  la  seule  chose  qui  manque  ici-bas  , 
pour  que  tous  les  hommes  y  soient  aussi  heureux  qu’il 
leur  est  donné  de  l’étre;  sans  avoir  besoin  d’empiéter, 
sur  le  domaine  des  voisins. 

Nous  ne  venons  pas  au  devant  de  vous  avec  le 
splendide  pléonasme  de  Saint-Simon ,  demandant  que 
chacun  ait  se/on  sa  capacité  et  selon  ses  œuvres)  nous 
voulons  seulement  que  chacun  ait  ses  œuvres^  ce  n’est 
pas  un  vain  souhait  comme  ceux  d’Enfantin  et  de  Fou- 
rier  qui  attendent  la  sanction  de  leur  système,  de  l’in¬ 
faillibilité  du  PÈRE  ou  de  la  générosité  d’un  Rothschild. 

Nous  disons,  nous:  donnez  à  chacun  ses  œuvres  ) 
celui  qui  fera  de  grandes  œuvres  aura  beaucoup,  celui 
qui  n’en  fera  que  de  médiocres  aura  peu,  et  celui  qui 
n’en  fera  pas  n’aura  rien  ;  mais  chacun  recevra  exacte¬ 
ment  selon  sa  capacité  et  selon  ses  œuvres;  et  ce  sera 
le  public  qui  jugera ,  qui  appréciera  et  qui  paiera  ces 
œuvres  ;  voilà  ce  que  l’on  peut  appeler  la  sanction  de 


Dieu,  sanction  irrécusable  qui  devrait  faire  distinguer 
lemonautopole  de  tous  les  au  très  systèmes,  si  sa  simpli¬ 
cité  ne  suffisait  pas  pour  lui  donner  les  allures  et  lui 
imprimer  le  cachet  de  la  vérité  vraie. 


PETIT  PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

qui  peut  être  voté  dans  une  seule  séance. 

Art.  l.  —  Toüte  industrie  qui  n’est  pas  exercée 
dans  le  Royaume^ 

Toutemachine,  appareil, outil,  ustensile  quinesont 
pas  fabriqués  dans  le  pays  ; 

Tout  procédé,  combinaison,  amalgame, alliage,  com¬ 
position  ou  produit  quelconque  ,  non  exploités  publi- 
quement  en  Belgique,  quelle  qu^en  soitTorigine,  sont 
susceptibles  d’étre  brevetés  en  faveur  de  celui  qui  le 
premier  les  introduira  ,  en  s’engageant  à  les  mettre  en 
œuvre  dans  un  temps  donné. 

Art.  2.  ■—  Ne  sont  pas  susceptibles  d’être  brevetés 
les  éléments  naturels,  les  principes  généraux  des  scien¬ 
ces  et  les  matières  premières  brutes  ;  mais  seulement 
les  appareils,  machines  et  procédés  pour  les  mettre  en 
œuvre  et  en  tirer  des  résultats  nouveaux  pour  le  pays. 

Art.  3.  —  Les  brevets  sont  assimilés  aux  autres 
titres  de  propriété;  ils  ont  droit  à  la  même  protection , 
et  sont  soumis  à  l’impôt ,  à  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  et  aux  lois  et  règlements  de  police  du 
royaume 

Art.  4.  Aucune  demande  de  brevet  ne  pourra 
être  ouverte,  sans  l’agrément  du  demandeur,  avant  k 
sixième  mois. 
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Art.  o.  Aucuü  brevet  ne  sera  délivré  qu’après  sa 
publication  dans  un  bulletin  officiel  spécial ,  aux  frais 
des  demandeurs  et  après  retrait  de  toute  opposition. 

Art.  6.  L’opposition  à  la  délivrance  d’un  brevet  ne 
peut  émaner  que  d’une  personne  à  même  de  prouver 
qu’elle  fabriquait  publiquement  l’industrie  ou  la  chose 
en  question,  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande. 

Dans  aucun  cas,  les  exploitants  antérieurs,  ne  peu¬ 
vent  être  troublés  par  un  breveté,  dans  l’exercice  d’un 
droit  acquis. 

Art.  7.  Il  sera  payé  pour  chaque  brevet,  une  taxe 
annuelle  et  progressive  d’après  l’échelle  de  10,  20  et  30 
francs  en  augmentant  la  taxe  de  10  francs  par  année, 
jusqu’à  la  renonciation  du  breveté. 

Tout  cessionnaire  du  breveté  est  soumis  à  la  même 
taxe. 

Art.  8.  La  recherche  de  la  paternité  des  inventions 
est  interdite  en  présence  d’un  brevet  régulièrement 
délivré  aux  termes  de  l’art.  5. 

Art.  9.  Tous  les  brevetés  sont  tenus  d’apposer  leur 
nom  suivi  du  mot  brièveté,  sur  les  produits  qu’ils  livre¬ 
ront  au  commerce. 

Art.  10.  Tous  les  détails  concernant  l’exercice  de  la 
présente  loi  seront  réglés  par  arrêtés  ministériels. 

Nota.-Lesarrêtés  ministériels  peuvent  être  arbitraires, 
mais  ils  ne  sont  pas  immuables  ettant  qu’ils  restent  dans 
l’espritde  la  loi,  ils  peuvent  l’améliorer  continuellement 
en  l’enrichissant  de  tous  les  progrès  que  le  temps  et 
l’expérience  apportent  à  toutes  choses. 
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